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Courrier adressé localement aux candidats aux élections régionales 

 

 

Alors que l’agriculture est dans une situation calamiteuse, le rôle des régions dans la 

dynamique de l’agriculture et des territoires est essentiel. 
 

La baisse des revenus agricoles touche l’ensemble des pays européens. En 2009, le revenu des 

agriculteurs français a chuté de plus d’un tiers pour se situer à 1200 €/mois de moyenne, toutes 

productions confondues, y compris les grands vignobles (soit par exemple 700 € par mois pour un 

producteur de 200 000 l  lait). Cette situation dramatique et inexcusable, révèle le bilan d’une 

politique agricole calamiteuse, guidée vers « les  forces du marché » et abandonnée par le pouvoir 

politique en dehors de quelques mesurettes anesthésiantes et inefficaces. Le fait que les cours 

mondiaux des matières premières soient déterminés par quelques pays exportateurs aux 

conditions de production extrêmement différentes des nôtres, et l’impossibilité de protéger le 

marché européen sont les fondements principaux de cette crise. 

 

La  Politique Agricole Commune d’aujourd’hui, soumise à l’OMC, n’est plus adaptée aux enjeux 

contemporains et apparaît de moins en moins légitime aux yeux des citoyens et de  nombreux 

pays.  

 

Face à cette crise, emblématique de la situation de l’agriculture européenne, plusieurs niveaux 

d’intervention sont possibles :  

 Au niveau européen, en soutenant une PAC radicalement différente dans  la réforme de 

2013. 

 Au niveau national, en exigeant que la Loi de Modernisation Agricole fournisse des outils 

de viabilité des exploitations garantissant un  revenu aux paysans. Celui-ci ne peut être 

obtenu  que par un prix de vente des produits, qui couvre  plus que les coûts de 

production. Le revenu paysan est un élément indispensable au maintien des exploitations, 

donc à l’aménagement et la vie des territoires  

  Au niveau régional  

 

Pendant des décennies, les politiques agricoles ont concentré les productions dans des régions, 

des Etats, des fermes de plus en plus grandes. Ce système est incompatible avec les enjeux que 

nos sociétés doivent intégrer : alimentaires, énergétiques, eau, changement climatique, pollution, 

crise sociale planétaire… 

Une totale réorientation est nécessaire vers des systèmes plus économes, autonomes et  

relocalisés : des nouveaux modèles où l’agronomie, la zootechnie et la proximité sont les pivots. 

L’échelon régional sera essentiel pour accompagner la  relocalisation de la production et des 

échanges.  

 

La confédération paysanne soutient vivement l'appel « Alimentons les 

régions » destiné aux candidats aux élections régionales ! 
 

 


